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ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­

toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le déeret du 7 février 1930 portant promulgation 
de la convention internationale relative à la circulation 
automobile signée li Paris, le 24 avril 1926. 

ART. 2. - Le 'présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 25 juillet 1938. 
L. MONTAGNe. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur la proposition du président du conseil, ministre de 

l'intérieur; 
Du . ministre de la justice; 
Du ministre des affaires étrangères; 
Du ministre des finances; 
Du ministre des travaux publics; 
Dlt -minis.tre des colonies; 

DECRETE: 

ARTICLE -PREMIER. - Une conventi{ln internationale 
relative à la circulation automobile ayant été signée à 
Paris le 24 avril 1926 et les ratifications de cet acte 
ayant été déposées à Paris le 24 octobre 1929 par la 
]3elgique} la Bulgarie, l'Espagne, la Finlande. la 
France, la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord, la 
Grèce, la H{lngrie, l'Italie, l'Etat libre d'Irlande, le 
Luxembourg, le Mamc, Monaco, la Norvège, les Pays­
Bas, la p{llogne, le ·Portugal, la Roumanie, le territDire 
du Bassin de la Sarre, la Tunisie, puissances liées par la 
convention internationale relative à la circulation au­
tom{lbile de 1909, antérieurement à la date du 24 avril 
1926, ainsi que par Ouba, l'Egypte, l'Estonie, la Let­
tonie, le Siam, l'Umguay, l'Union des républiques 
socialistes Soviétiques et la Yougoslavie, ladite con­
vention dont la teneur suit recevra sa pleine' et entière 
exécution et entrera en vigueur c{lnformément aux 
dispDsitions de l'article 14, le 24 octobre 1930. 

Les ratifications des Pays-Bas s'appliquent égale­
ment aux Indes néerlandaises. 

Convention Internationale relative 111: la circulatlon 
automobile (1) 

ART. 2. - Le président du C{lnseil, ministre de l'in­
térieur, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre des finan­
ces, le ministre des travaux publics, le ministre des 
colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéoution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 février 1930. 
Gaston DOUMERGUE. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil, ministre de l'iniérieur, 

.André TARDIEU. 
Le gwde des scetulx; milûstre de ta lasltce, 

Lucien HUBERT. 
Le mùûstre des lllfaires étrangères, 

Aristide BRIAND. 
Le ministre des lituulCes, 

Henri CHÉRON. 
Le ministre des travaux publics, 

Georges PERNOT. 
Le lIfÎnistre des colonies, 

François PIÉTRI. 

(1) ("'ourle texte de la convention voir J.O.A.O. F. 1930 p. 385). 

Cal..." inlerçolonlale de relraltes 
--.­

ARRETE No 397 pro11Ullguant au Togo le décret du 
8 mars 1938, portant modification de l'article 33 du 
décret du 1cr novembre 1928, qui a institué une 
caisse iniercoloniale de retraites. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFIC1ER DE LA LËOlON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE D~ LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduelion des 
dépenses administratives du Togo} modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga­
tion et de publication" des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; . 

Vu le décret du 8 mars 1938, portant modification de" l'arti­
cle 33 du 1er novembre 1928, qui a institué une caisse 'inter­
coloniale de retraites; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est promulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, le 
décret du 8 mars 1938, portant modification de l'arti­
cle 33 du décret du lor novembre 1928, qui a institué 
une caisse intercoloniale de retraites. 

ART. 2_ -- Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera, . 

Lomé, le 16 juillet 1938. 

L. MONTAGNe. 

LE PRÉSIDENT DE L'\ RÉPUBLIQUE FRAN<;AIS~, 
Sur le rapport du président du conseil) du ministre des 

colonies et du ministre des finances ~ 
Vu le décret du 29 octobre 1936 relatif au cumul des 

retraites, de rémunérations et de fondions et notamment son 
article 27; 

Vu 'l'article 33 du décret du 1er novembre 1928 relatif 
à la caisse interooloniale de retraites) modifié par les décrets 
du 24 juin 1933 et 10 mars 1936; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse inter~ 
coloniale de retraites; 

Le conseil d'Etat entendu; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. -- L'article 33 du décret du 1er no­
vembre 1928, modifié par les décrets du 24 juin 1933 
et du 10 mars 1936, est remplacé par les dispDsitions 
suivantes: 

Art. 33. - I. Les titulaires de pensions d'ancien­
neté sur la caisse intercoloniale de retraites nommés à 
un emploi civil rétribué soit par l'Etat, soit par les 
départements, communes, offices, établissements pu-, 
blies, col{lnies, pays de protectorat {lu territoires sous 
mandat, expl{litations de chemins 'de fer d'intérêt géné­
ral ou local, ou autres services ooncédés, compagnies 
de navigati{ln maritime et aérienne subventionnées, ré­
gies municipales et départementales directes ou intéres­
sées, caisses d'assurances $Deiales, ne peuvent cumuler 
leur pensi{ln avec une rémunération publique supé­
rieure au quart du dernier traitement d'activité. 

T<rutdois, aucune restriction de cumuls ne sera 
apportée lorsque le total de la pension et de la rému­
nération ne dépassera pas 18.000 francs. 
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Il. Ce cumul emporte affranchissement des rete­
nues pour pension, mais fait obstacle à l'acquisition de 
uouveaux droits à la retraite. 

La ren<mdation à cette faculté de O1Imul, en vue, de' 
l'aqùisition de nouveaux droits à pension, devra être 
elipresse et faite dans le délai d'un niois à compter du 
jour de la notificalton al1X intéressés de lem remise 
en activité. 

III. - Dans tous les cas Olt la limite est dépassée 
la réduction porte sur la rémunéraHon afférente à la 
fonction d'activité et non sur la pension. 

'La retenue sera effectuée au vu d'ordres de verse­
'!lent établis ,par la caisse intercoloniale de retraites, , 
et 'notifiée au service qui emploie le retraité. Son mon- " 
tant sera versé à la caisse intercoloniale des retraites. 

Toute collectivité ou service pUblic qui rémunère à 
un titre quelconque un pensionné de la caisse intercolo­
niale de retraites devra, dans le mois d'entrée en service 
ou de la mise en vigueur du présent décret, en faire 
la déclaration au ministre des colonies. 

IV. Aucun pensionné ne pourra recevoir les arré- Il 
rages de sa pension s'il n'a souscrit à la caisse du 
comptable assignataire une déclaration faisant connal­
tre qu'il est ou n'est pas au service<d'une des collecti­
vités ou entreprises visées au paragraphe 1" du pré­
sent· article. 

~out pensionné qui aura fait une fausse déclaration i 
relative a'u cumul sera passible des peines prévues par ' 
la loi du 5 septembre 1919.'1 

V. -" POtif l'application du présent article seront 1 

considérées c-onime traitement les sommes allouées sous [ 
quelque dénomination que ce soit à raison de services '!:.I 

rémunérés à la journée, au mois ou à l'année, ou for­
faitairement, sous forme d'une indemnité ou d'une 
allocation quelconque. 

N'entrent pas en CDmpte dans le calcul de la rémll­
nération: 

L'indemnité de résidence; 
Les < indemnités pour charges de faniille; 
Les indemnités compensatrices d'Alsace et de Lor­

raine et l'indemnité spéciale de fonction du <personnel 
enseignant et Scientifique de l'université de Strasbourg; 
< Le supplément colonial ou les indemnités potlf séjour 
à l'étranger; 

Les indemnités pour risques corporels; 
Les indemnités représenta-lives de frais, en tant 

qu'elles correspondent à des dépensés réelles. 
VI. Les dispositions restrictives du cumul ne sont 

pas applicables: 
a) Aux membres de l'ordre national de la Légion 

d'honnetlf, ainsi qu'aux médaillés militaires pour les 
traitements viagers qu'ils reçoivent en cette qualité, 
atlX titulaires de pensions de la loi du 31 mars J919, 
aux bénéficiaires de la retraite du éombattant, aux titu­
laires d'allocations pour médailles d'honne'ur non in­
cluses dans le montant de la pension et aux titulaires 
de pen.sions ayant le caractère de récompense na­
tionale; 
< b) Aux traitements des membres de l'institut et du ' 
btlfeau des longitudes; 

c) Aux soldes des militaires' de la réserve pendant 
les périodes d'instruction; 
, d) Aux allocations pour les médailles d'honneur 

attribuées par les diverses administratiolls. 

ART. 2: - Le président du conseil, le ministre des 
colonies et le ministre des finances sont chargés, cha~ 
cun en ce qui le concerne, de l'exéootion du présent 
décret, qui sera publié au journal officiel de la Répu- ' 
blique française, aux jaurnaux et bulletins officiels des 

colonies, pays de protectorat et territbires sous mandat 
dépendant du ministère des colonies et inséré au bul­
letin officiel du ministète des colonies. 

Fait' à Paris, le' 8 mars 1938. 

ALBERT LEBRUN_ 

Par le Président de la Républiqlle: 

'Le président da conseil, 
Camille CHAUTEMPS. 

Le IlImistre dei colonies, 
T. STEEO. 

Le ministre des tilU1!!Ces, 
Paul MARCHANDEAU. 

ARRETE No 398 promulguant au Togo les 'décrets 
du 26 mars 1938 relatifs ti l'indication tl'orig,ne 
de certains produits étrangers (fils, iicelles et cor­
dages; sacs de ,dames et autres obiets de maro­
quinerie fantaisie « en tissus et autres »; c!/Outte­
baillS et chaufte-eau; lIlatériaux tl'étMchéité pour 
la constmet/on). 

LE GOUVERNEUR. DES CoLONIES, 
OI'"fIClEft OE LA LÉGiON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le. décret du 19 septembre 1936 portant réduction de< 
dépenses administratives du Togo,' modifié par eelui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Tago et 
au Cameroun; 

Vu les décrels du 26 mars 1938 relatifs' à l'indication 
d'origine de certains produits étrangers (fHs, ficelles et 
cordages; sacs de dames et autres objets .;;le maroquinerie 
fantaisie « en tissus et autres »; chauffe--bains et chauffe­
eau; matériaux d'étanchéité pour la construction); 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. _..- Sont promulgués dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la France; 
les décrets du 26 mars 1938 relatifs à l'inndicatiol1 
d'origine de certains produits étrangers (fils, ficelles 

. et cordages; sacs de dames et autres objets de maro­
quinerie fantaisie « en tissus et autres »; chauffe­
bains et chauffe-eau;, matériaux d'étanchéité pour la 
construction).' , 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 16 juillet 1938. 

L. MONTAGNE. 

FUs. ficelles et cordage. 

LE PRÉSIOENT OE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre d11 commerce et du ministre 
du budget; 

Vu la loi du 20 avril 1932 rendant obligatoire Pindication 
"œorîgine de certains' produits étrangers; . 

Vu la loi du 31 décembre 1936 (arliele 15); . 
Vu l'avis du comité technique de la propriété industrielle en 

date du 25 octobre 1937 j 
Le conseil d'Etat entendu;' 


